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Résumé : 

Dans leurs stratégies de résilience, les décideurs politiques intègrent rarement les capacités des 

individus en situation de handicap, bien que cette population soit une des plus vulnérables en 

cas de crise. Pourtant, l’inclusion des personnes handicapées pourrait augmenter la capacité de 

résilience globale – par exemple, une telle stratégie de résilience inclurait également les 

capacités des personnes qui pourraient devenir handicapées en raison de la catastrophe elle-

même et les personnes âgées. Les stratégies de résilience inclusive ont pour objectif d’assurer 

la collaboration des parties prenantes lors de la planification (emergency planning), la gestion 

de la crise (emergency management) et l’après-crise afin d’anticiper les risques encourus par 

tous les citoyens, tout en prenant en compte trois grandes temporalités : avant, durant et après 

la crise. Cela implique également de créer les conditions de participation des personnes 

handicapées et des personnes âgées à l'élaboration des politiques publiques en tant qu'acteurs à 

part entière. Nous cherchons donc à déterminer quels facteurs organisationnels garantissent en 

pratique l’anticipation des besoins des personnes en situation de handicap dans les stratégies de 

résilience à l’échelle d’une ville, permettant une résilience inclusive. Afin d’évaluer la capacité 

d’inclusion des stratégies de résilience urbaine actuellement mises en place par des villes 

considérées comme particulièrement à risque et avancées en termes de résilience, nous avons 

analysé les trois cas suivants : San Francisco, Tokyo et Londres. Les études de cas ont été 

homogénéisées malgré les différences culturelles et politiques des trois villes, grâce à 

l’utilisation d’une grille analytique. Les résultats démontrent l’importance des initiatives et de 

la collaboration des parties prenantes dans la mise en place d’une stratégie de résilience incluant 

efficacement les personnes en situation de handicap. A titre d’exemple, l’action politique des 

organisations de personnes handicapées à San Francisco a permis l’adoption d’une structure 

organisationnelle favorisant l’inclusion des besoins des citoyens handicapés dans la stratégie 

de résilience. Pour conclure, nos résultats invitent à inclure directement les citoyens dans le 

processus de planification et dans l’élaboration de scénarios, afin d’anticiper les risques et les 

besoins engendrés par une potentielle crise.   

Mots-clés : résilience, anticipation, parties prenantes, emergency management, handicap.  
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Résilience inclusive et anticipation : le cas du handicap 

dans les stratégies des resilient cities 

 

1. INTRODUCTION 

1.1. RESILIENCE, INCLUSION ET PARTIES PRENANTES 

L’efficience de la résilience d'une ville est sa capacité « de résister, d'adsorber, d'accueillir et 

de corriger les effets d'un danger, en temps opportun et de manière efficace, notamment par la 

préservation et la restauration de ses structures essentielles et de ses fonctions de base ». Dans 

ce cadre, les stratégies et les efforts de réduction des risques en cas de catastrophe doivent (c'est 

une obligation des Etats ayant ratifié la Convention relative aux Droits des Personnes 

Handicapées de l'ONU) inclure les personnes handicapées à tous les niveaux afin de réduire 

leur vulnérabilité, atténuer l'impact des catastrophes et des pertes de vie, réduire les risques et 

renforcer la résilience en se concentrant sur les capacités des individus, des groupes et des 

institutions. Il est désormais reconnu que la clé dans la réduction de l'impact des catastrophes 

est de réduire la vulnérabilité des populations grâce à l'élaboration de programmes de Réduction 

Inclusive des Risques de Catastrophes (RIRC). Cependant, la résilience urbaine inclusive exige 

une approche transversale qui implique toutes les parties prenantes dans la conception et la mise 

en œuvre des politiques résilientes pour assurer l'égalité de traitement. Cette démarche s’appuie 

sur le paradigme du modèle social du handicap (Oliver, 2006; Shakespeare, 2015), en 

opposition au modèle médical du handicap. Par conséquent, la création d'une culture commune 

en termes d'inclusion par la compréhension mutuelle des besoins (conception universelle) 

constitue le socle de l’action de résilience urbaine.  

 

1.2.  URBANISATION CROISSANTE ET POPULATIONS VULNERABLES 

Les populations urbaines sont en augmentation constante, plus rapide que l’évolution de 

l'ensemble des populations et dès 2050, plus des deux tiers des habitants de la planète seront 

des citadins (Girardet, 1996 ; Buhaug et al., 2013 ; Leeson, 2018). En parallèle, le nombre de 

personnes handicapées représente déjà une part significative de cette urbanisation. Le rapport 

de la Banque Mondiale intitulé : Population en situation de handicap dans le monde, affiche un 

chiffre qui semble extraordinairement élevé mais néanmoins réel : 1 000 000 000 de personnes 



  XXIXe Conférence Internationale de Management 

Stratégique 

 

3 

Online, 3-5 juin 2020 

seraient « handicapées ». S’agissant de la France, les chiffres représentant le nombre de 

personnes handicapées varient considérablement en fonction de la source, mais une constante 

demeure : les personnes en situation de handicap constituent la première minorité. Selon 

l’INSEE, 12 000 000 de citoyennes et citoyens disposent d’une reconnaissance administrative 

de taux d’invalidité, relevant d’une situation de handicap dans la vie quotidienne. On observe 

également le même constat en Europe et dans le monde : la commission européenne souligne 

dans ses travaux prospectifs l’estimation statistique des personnes en situation de handicap, qui 

s’élève à 80 000 000. De plus, le vieillissement des populations résulte en la perte progressive 

des capacités physiques d’un nombre significatif de citadins. Or, la planification urbaine a peu 

pris en compte ce changement démographique : un simple examen au fonctionnement ordinaire 

de la ville suffit à le comprendre, par exemple les feux de signalisation pour piéton ont 

longtemps été programmés pour permettre la traversée d’un adulte en pleine capacité de ses 

mouvements - mettant de fait en danger une personne à mobilité réduite qui prendra plus de 

temps pour traverser. Ainsi, le design des infrastructures urbaines n’a pas été pensé pour 

répondre aux besoins d’une population vieillissante, rendant les personnes âgées mais aussi 

handicapées plus vulnérables en cas de catastrophe du fait des limitations que leur impose 

l'environnement physique. L’environnement virtuel est aussi à prendre en compte, car celui-ci 

reste peu accessible aux personnes en situation de handicap, alors qu’il s’agit d’une source 

d’information non-négligeable pour se préparer et réagir en cas de crise. Enfin, les personnes 

en situation de handicap sont particulièrement sujettes à l’isolement social, facteur de 

vulnérabilité majeur. 

 

1.3. STRATEGIE DE RESILIENCE POUR TOUS  

Depuis le début des années 2010, de plus en plus de villes se dotent d'une stratégie de résilience, 

à travers laquelle les décideurs politiques cherchent à anticiper les crises en mettant en place 

des politiques et des dispositifs affectant le passé, le présent et le futur de la catastrophe 

potentielle. Par exemple, en 2017, face aux risques d’inondation, d’attaques terroristes, de 

canicules et d’autres potentielles perturbations, la Ville de Paris a lancé sa stratégie de résilience 

urbaine dans le cadre de sa participation au programme “100 Resilient Cities” de la Rockefeller 

Foundation. Lancé en 2013, ce programme a pour objectif de répondre à la difficulté 

d'opérationnaliser le concept de résilience. Aujourd’hui, au moins 100 villes font confiance à 

ce projet pour définir et construire leur stratégie de résilience, dont des villes comme New York, 
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Londres, San Francisco ou encore Tel Aviv. Cependant, si l’exercice est compliqué, il ne 

garantit pas non plus la résilience pour tous. En effet, les décideurs politiques intègrent rarement 

les capacités des individus en situation de handicap lors de la conception des politiques de 

résilience, bien que cette population soit une des plus vulnérables en cas de crise. Pourtant, 

l’inclusion des besoins des personnes en situation de handicap pourrait augmenter la capacité 

de résilience globale – par exemple, une telle stratégie de résilience inclurait également les 

capacités des personnes qui pourraient devenir handicapées en raison de la catastrophe elle-

même et les personnes âgées. De ce fait, dans le cadre de la Mission Résilience de la Ville de 

Paris, nous avons cherché à déterminer quels facteurs organisationnels garantissent en pratique 

l’anticipation des besoins des personnes en situation de handicap dans les stratégies de 

résilience urbaine permettant ainsi une résilience inclusive. 

 

2. CONTEXTE THEORIQUE 

2.1. LA RESILIENCE URBAINE 

La tendance mondiale de l'urbanisation mais aussi le vieillissement des populations créent 

l'urgence de trouver des moyens plus intelligents pour gérer les défis d'accompagnement (Nam 

et Pardo 2011). Si les villes durables sont devenues un objectif très recherché pour le 

développement urbain futur, elles ne peuvent être véritablement durables qu'à condition 

d'intégrer les notions d'inclusivité, de résilience et d’équité. De ce fait, pour la portée de cette 

recherche, nous considérons aussi le concept de villes résilientes, définies comme les villes où 

il y a des « investissements dans le capital humain et social et la progression de la culture de 

résilience collective et d'une qualité de vie élevée, avec une gestion rationnelle des ressources 

naturelles, grâce à une gouvernance participative » (Caragliu, Del Bo et Nijkamp 2011). Les 

villes résilientes mettent en évidence des aspects importants de la durabilité, tels que la nécessité 

d'une gestion responsable des ressources, l'efficacité énergétique, et l'engagement des citoyens. 

Cependant, le concept de ville résiliente ne peut aider une ville pour atteindre la durabilité et 

l'inclusion que si elle lui permet de fonctionner dans des limites établies bien en amont. Compte 

tenu de la compréhension actuelle du concept de ville résiliente, on ne sait pas si elle possède 

les caractéristiques nécessaires pour veiller à ce que le développement durable et l'inclusion 

puissent se produire. 
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2.2. L’EVOLUTION DU CONCEPT DE RESILIENCE 

Le concept de résilience fut tout d’abord défini par des chercheurs en écologie qui l’appliquaient 

aux écosystèmes (Holling, 1973, 1996; Pimm, 1984), il fut défini comme la mesure de la 

capacité d’un système à persister malgré une perturbation. La discussion théorique du concept 

fut ensuite embrassée par d’autres disciplines, comme l’écologie sociale (Folke, 2006; Folke et 

al., 2010), la géographie (Aschan-Leygonie, 2000; Cutter et al., 2008; Reghezza et al., 2012), 

puis les études urbaines (Vale & Campanella, 2005; Jabareen, 2013). L’imprécision de la 

définition de résilience en fait sa richesse, donnant à chaque auteur la possibilité d’apporter un 

nouvel élément au concept. En outre, la flexibilité du concept s’explique par son intrication 

avec l’incertain et le long-terme : la stratégie de résilience anticipe des risques potentiels ou 

incertains, entraînant une évolution constante de la stratégie qui intègre cette complexité (Weick 

et Sutcliffe, 2007 ; Curie et al., 2018). Cependant, cette ambiguïté permet également aux 

organisations internationales et aux institutions politiques de s’approprier le terme, dont la 

connotation positive est utilisée pour justifier les politiques de gestion des risques (Reghezza et 

al., 2012). Ainsi, l’ONU et l’OCDE ont chacune une définition différente de la résilience. Quant 

au programme des “100 Resilient Cities” de la Rockefeller Foundation, il détient désormais un 

monopole quant à la définition opérationnelle de la résilience urbaine et de son évaluation.  

 

2.3. STRATEGIE DE RESILIENCE ET POPULATIONS VULNERABLES 

Depuis les années 2000, la résilience se trouve donc au cœur des discours politiques, alors 

qu’auparavant la question de la vulnérabilité était centrale (Reghezza et al., 2012). La résilience 

est d’ailleurs parfois utilisée en opposition à la vulnérabilité (Folke, 2006). Cette dernière 

correspond aux “caractéristiques d'une personne ou d'un groupe et leur situation qui influencent 

leur capacité à anticiper, à faire face, à résister et à se remettre de l'impact d'un aléa” (Blaikie 

et al., 1994). In fine, la vulnérabilité d’une personne influe directement sur sa capacité de 

résilience, mais elle n’en est pas l’antithèse stricte. De ce fait, comprendre quels sont les facteurs 

de vulnérabilité est essentiel pour construire une stratégie de résilience efficace. Les processus 

économiques, démographiques et politiques, eux-mêmes fonction de structures économiques, 

sociales et politiques multi-scalaires, sont les premières causes avancées (Blaikie et al., 1994; 

Cutter et al., 2003; Pelling, 2012). En somme, on peut considérer la pauvreté et l’isolation 

sociale comme des facteurs de vulnérabilité majeurs. Par conséquent, la planification de la 

résilience ne se limite pas à la gestion des risques ou à la préparation aux situations d’urgence 
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; elle englobe également les constructions socio-économiques et politiques qui produisent des 

situations de vulnérabilité. En oubliant cette question, on risque de produire des inégalités de 

résultats en raison des différences socio-économiques précédant les politiques de résilience 

(Cutter, 2016). À cet égard, les personnes handicapées pourraient être particulièrement 

touchées. En 2014, S. A. Martin, l'actuel responsable de la résilience à Boston (en partenariat 

avec le programme 100 Resilient Cities de la Rockefeller Foundation) a publié un article 

universitaire visant à évaluer «les facteurs sociaux qui réduisent la résilience dans les villes» 

(Martin, 2014). Selon elle, les plans de gestion des urgences actuels cherchent trop à anticiper 

le potentiel impact sur les infrastructures et négligent les moyens de réduire l'impact sur les 

personnes. En outre, ajoute-t-elle, quand ils le font, ils sont la plupart du temps «conçus pour 

les personnes qui peuvent marcher, courir, conduire, voir, entendre, payer, et réagir rapidement 

aux instructions», excluant de fait les personnes en situation de handicap. Pour créer une 

résilience incluant tous les citoyens, l'auteur recommande que «les stratégies d'atténuation pour 

les populations socialement vulnérables incluent la réduction de l'isolement social, à savoir le 

manque de lien social ou de capital social». Selon elle, s’il est important de développer la 

cohésion sociale et de sensibiliser les secteurs public et privé aux handicaps, cela ne suffit pas 

: les gouvernements locaux doivent également collaborer avec les acteurs clés des populations 

minorisées afin d'élaborer des politiques complètes et adéquates. In fine, en créant des services 

et des infrastructures accessibles et équitables pour tous, la capacité globale de résilience d’une 

ville est de fait augmentée.  

 

2.4. PLANIFICATION, GESTION ET INCLUSION 

La collaboration des parties prenantes semble être le facteur clef d’une stratégie de résilience 

inclusive efficace. La littérature souligne l’importance de la communication entre les acteurs 

lors de la planification (emergency planning) et de la gestion de la crise (emergency 

management). Le manque de communication entre les différentes parties prenantes risque 

d’omettre des informations cruciales à la bonne planification, par exemple des facteurs de 

vulnérabilité au sein de la communauté qui ne seraient pas transmises aux décideurs politiques 

(Constantinides, 2013 ; Cohen et al., 2017). Or, la planification affecte la gestion de la crise en 

elle-même, puisqu’un plan rigide et incomplet résultera le plus souvent en des opérations 

insuffisantes pour répondre à l’urgence (Oloruntoba, 2013).  De fait, si le plan ne prévoit pas la 

collaboration, le partage de l’information et l’ajustement des opérations en temps réel entre les 



  XXIXe Conférence Internationale de Management 

Stratégique 

 

7 

Online, 3-5 juin 2020 

acteurs, alors la gestion de la crise en elle-même risque de ne pas être adaptée et adaptable aux 

menaces encourues, limitant la capacité de résilience de l’organisation (Penadés et. Al, 2017). 

Ainsi, sachant l’exclusion des personnes en situation de handicap des processus de décision, il 

semble que la planification actuelle des situations de crise et leur gestion puissent ne pas être 

en adéquation avec les besoins et les vulnérabilités de tous.  

 

3. ENJEUX EPISTEMOLOGIQUES 

L’exclusion sociale, économique et politique des personnes en situation de handicap s’inscrit 

dans une longue histoire médicalisante et marginalisante, les exposant particulièrement aux 

facteurs de vulnérabilité. Considérées comme des individus défaillants, le traitement des 

pouvoirs publics à l’égard des personnes handicapées s’est souvent limité à une vision 

débilitante, laissant à l’institution médicale l’autorité décisionnelle complète sur leur corps 

(Brisenden, 1986). Le résultat est un fort isolement social et une propension à la pauvreté. 

Cependant, ce paradigme médical est depuis les années 1970 contesté dans les pays anglo 

saxons par les mouvements activistes et les travaux d’universitaires sur la question des 

handicaps, qui se revendiquent d’un modèle social basé sur le plein accès à la citoyenneté 

(Anspach, 1979; Oliver, 2006; Shakespeare, 2015). En effet, contrairement à la conception 

infantilisante du modèle médical, une grande part des personnes en situation de handicap est en 

capacité de vivre de manière autonome si les moyens en sont donnés.  De plus, la 

marginalisation des personnes handicapées les exclut des processus décisionnels, ce qui limite 

la compréhension de leurs spécificités et des besoins en découlant. Ainsi, ce sont les 

configurations sociales, économiques, infrastructurelles et culturelles qui handicapent en 

pratique ces individus en leur empêchant l’accès plein à la cité. En conséquent, les personnes 

en situation de handicap sont bien plus exposées lors de catastrophes naturelles ou humaines. 

Le séisme survenu au Japon en 2011 illustre cette situation tragique : les personnes handicapées 

y ont été tuées deux fois plus que le reste de la population.   

Enfin, d’un point de vue pragmatique, si les villes sont planifiées efficacement pour protéger 

les personnes handicapées de toutes sortes, la capacité de résilience augmente dans l'ensemble. 

En effet, une telle stratégie de résilience inclurait également les personnes temporairement 

handicapées (comme une personne ayant cassé sa jambe en vacances au ski), les personnes 

âgées, les enfants et les femmes enceintes. Il faut rappeler que les termes de «Not Yet Disabled 
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» et « Temporary Able Bodied », devenus courants dans les Disability Studies, renvoient à 

l’accroissement de la possibilité de se retrouver en situation de handicap ou à mobilité réduite 

en raison du vieillissement (National Organization on Disability, 1998). Selon l’INSEE, le 

nombre de personnes de 60 ans ou plus a crû de 23,4 % en dix ans et leur part dans l’ensemble 

de la population française (23,8 %) est presque équivalente à celle des jeunes de moins de 20 

ans (24,7 %), cependant la question de leurs difficultés de déplacement et de leur inclusion en 

cas de désastre a été très peu abordée du point de vue de la résilience alors même que, comme 

le signale l’étude « Mobilité des seniors en France » Laboratoire de la Mobilité Inclusive (2014), 

il s’agit d’un enjeu social et sociétal majeur, car le risque d’isolement et de paupérisation des 

aînés les rend encore plus vulnérables en cas de désastre. 

Plusieurs approches sont connues pour répondre aux défis posés par le vieillissement de la 

population et l’augmentation croissante des risques, notamment climatiques. Par exemple, le 

design universel permet de conceptualiser l’environnement urbain afin de le rendre accessible 

pour tous, quelles que soient les capacités physiques d’un individu. De fait, l’autonomie des 

personnes âgées se trouve renforcée. En outre, les innovations technologiques répondant aux 

exigences du design universel sont autant d’outils stratégiques augmentant l’indépendance et 

l’accès à l’information des personnes âgées. Le futur des avancées technologiques est une 

richesse pour les personnes âgées et/ou en situation de handicap, mais aussi pour les personnes 

dites valides (Bennett, 2017). Par conséquent, la pertinence de notre sujet ne concerne pas 

seulement les personnes handicapées, mais la société dans son ensemble.  

La résilience urbaine inclusive exige une approche transversale qui implique toutes les parties 

prenantes dans la conception et la mise en œuvre des politiques pour assurer l'égalité de 

traitement. Ainsi, la création et le partage de connaissances entre l’ensemble des catégories de 

population permettent l’accroissement de l’autonomie des personnes en situation de handicap 

et l'intégration des ressources de la collectivité. Cela implique également de créer les conditions 

de participation des personnes handicapées et des personnes âgées à l'élaboration des politiques 

publiques en tant qu'acteurs à part entière. Le développement d’un réseau d’acteurs « parties 

prenantes » qui facilite les activités plus efficaces de prévention, de protection, d'atténuation, 

d'intervention et de rétablissement, est le garant du respect des règles du modèle social. Les 

parties prenantes devront veiller à l’accessibilité des infrastructures à toute la population, sans 

recourir dans la mesure du possible à des adaptations spécialisées. Pour cela, le concept du 
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design universel est idéal car il se base sur des modèles incluant en amont les spécificités liées 

aux typologies de déficiences. En outre, les différentes temporalités de la résilience sont une 

complexité en plus à prendre en compte dans l’implémentation d’une stratégie de résilience 

(Labaka et al., 2019), puisque l’on cherche à anticiper une crise potentielle à travers trois cadres 

temporels : l’avant, le pendant et l’après crise.  

De fait, même si le concept de ville résiliente est une méthode innovante et avant-gardiste dans 

son approche de planification urbaine, il ne permet pas nécessairement ou automatiquement 

aux villes de se développer de manière inclusive, en anticipant les besoins de tous. Nous 

cherchons à déterminer si ce concept, de plus en plus commun, peut vraiment être appliqué 

comme une approche pour rendre les villes inclusives. En somme, quels sont les facteurs 

organisationnels qui garantissent en pratique l’inclusion des personnes en situation de handicap 

dans les stratégies de résilience urbaine ?  

4. METHODOLOGIE ET ETUDE DE CAS : SAN FRANCISCO, TOKYO ET 

LONDRES 

Afin d’évaluer la capacité d’inclusion des stratégies de résilience urbaine actuellement mises 

en place par des villes considérées comme particulièrement à risque et avancées en termes de 

résilience, nous avons sélectionné les trois villes suivantes : San Francisco, Tokyo et Londres.  

Les études de cas ont été homogénéisées, malgré les différences culturelles et politiques des 

trois villes, grâce à la création d’une grille analytique (tableau 1) s’inspirant de la littérature sur 

la résilience et sur le handicap,  notamment en considérant l’approche du modèle social (Blaikie 

et al., 1994; Blanck, 1995; Wisner, 2002; Cutter et al., 2003; Hemingway & Priestley, 2006, 

2007; Kailes & Enders, 2007; Christensen et al., 2007; Pelling, 2012; Twigg, 2013; Phibbs et 

al., 2015; Stough & Kang, 2015). En plus d’explorer le contexte interne et externe de chaque 

ville (Pettigrew, 1990), cette grille prend en compte l’existence de dispositifs et de politiques 

correspondant aux trois temporalités principales de la résilience permettant l’anticipation 

effective de la crise. Elle permet également de considérer les différences culturelles s’agissant 

du concept même du handicap. Il s’agit donc d’un codage a priori, puisque la grille a été 

construite avant la collecte de données de chaque ville.  

 

Nous reconnaissons que l’on ne peut pas tester empiriquement l’efficacité d’une stratégie de 

résilience avant une crise. Pour autant, il est possible de confronter la stratégie d’une ville aux 
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modèles et critères mis en évidence par la littérature concernant la résilience et l'inclusion de 

personnes handicapées. Notre méthodologie consiste à utiliser la grille analytique de la 

résilience inclusive pour évaluer la capacité anticipatrice des besoins et des capacités des 

personnes handicapées dans la stratégie de résilience d'une ville donnée. En pratique, nous 

avons évalué la présence ou non de dispositifs et de politiques susceptibles d’accroître la 

capacité de résilience des personnes handicapées, ainsi que l'agencement social et institutionnel 

de la ville en ce qui concerne les problématiques liées au handicap. Les données utilisées sont 

en majorité secondaires, elles proviennent de rapports institutionnels (souvent produits par la 

Ville elle-même), d’articles académiques et d’articles de presse. En outre, comme expliqué en 

introduction, cette recherche a été menée afin d’établir des recommandations de bonnes 

pratiques pour la Ville de Paris. Ainsi, les villes choisies sont celles ayant été identifiées comme 

les « meilleurs élèves » - Tokyo parce que la ville utilise le concept de design universel depuis 

de nombreuses années, San Francisco car la ville est proactive en termes de politiques à l’égard 

des personnes handicapées, Londres parce qu’elle est la ville où le modèle social du handicap 

s’est développé. Nous reconnaissons que cette analyse n'est pas représentative des villes ayant 

des ressources économiques plus limitées.  

 

Tableau 1. Grille analytique de la résilience inclusive 

1) Socio-démographie : Que signifient “handicap” et “personne handicapée” pour le gouvernement local ? 

Est-ce que la ville comprend que les handicaps sont pluriels, parfois invisibles et n’impliquent pas forcément 

une dépendance médicale ? Quelles sont les données démographiques connues quant à la population 

handicapée de la ville ?  

2) Cadre juridique : Existe-t-il un cadre juridique spécifique garantissant les droits des personnes 

handicapées ? Que dit-il en termes d'égalité et de dignité ? Quels sont les mécanismes juridiques prévus pour 

assurer l'application de leurs droits ? 

3) Contexte politique : La ligne politique globale du gouvernement local inclut-elle explicitement les 

personnes handicapées et leur inclusion ? Quelles sont les principales politiques mises en œuvre à l’égard 

des personnes handicapées ? Quelle est leur relation avec la ligne politique globale ? 

4) Allocation des ressources : Comment le gouvernement local organise-t-il l’allocation des ressources 

pour les politiques en faveur des personnes handicapées : est-ce un budget algorithmique ou budget 

spécifique ?  

5) Parties prenantes : Quels types de parties prenantes sont impliquées dans les politiques de résilience ? 

Existe-t-il des organisations non gouvernementales et/ou des acteurs institutionnels liés aux personnes 

handicapées ? Existe-t-il un processus itératif et collaboratif avec les organisations de personnes handicapées 

dans le processus d’élaboration des politiques ? 

6) Avant la crise : 

Conditions préalables : Existe-t-il des politiques permettant l’accès aux ressources économiques et au 

capital social pour les personnes handicapées ? Existe-t-il des politiques pour assurer l'accessibilité de 
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l'environnement bâti pour les personnes handicapées ? Si oui, suivent-ils les principes de conception 

universelle ? 

Préparation à la crise : Existe-t-il des initiatives pour localiser les personnes handicapées et leurs besoins 

spécifiques ? Existe-t-il des exercices pour préparer les personnes handicapées en cas de crise ? Les 

professionnels des urgences sont-ils formés pour traiter des personnes en situation de handicap ? Existe-t-il 

des initiatives au niveau des quartiers pour sensibiliser les habitants vis-à-vis des besoins de leurs voisins 

handicapés ? 

7) Pendant la crise : 

C-MIST 1: Existe-t-il des initiatives et des politiques pour répondre aux cinq besoins fonctionnels du cadre 

C-MIST pendant la crise ? Pour être plus précis, y a-t-il des politiques assurant les besoins de 

communication, les besoins médicaux potentiels, les besoins de supervision et de transport des personnes 

handicapées au cours de la crise ? Plus important encore, existe-t-il des politiques pour maintenir 

l'indépendance fonctionnelle des personnes handicapées pendant la crise ? 

8) Après la crise : 

Apprentissage : Existe-t-il des initiatives de collaboration avec les personnes handicapées et les 

organisations qui les représentent pour améliorer la stratégie de résilience à la lumière de la crise vécue ? 

Reconstruction : Existe-t-il des politiques pour reconstruire l’environnement bâti potentiellement 

endommagé sur les principes de conception universelle, afin de renforcer l’accessibilité ? 

Récupération : Existe-t-il des initiatives pour protéger et accueillir les personnes en situation de handicap 

pendant la phase de récupération ? 

 

 

5. RESULTATS 

Les trois études de cas sur San Francisco, Londres et Tokyo sont révélatrices de la difficulté 

pour les gouvernements locaux d’adopter une ligne politique consistante concernant l’inclusion 

des citoyens et citoyennes handicapés. Bien que des efforts soient menés dans chacune des 

villes, la démédicalisation du terme “handicap” n’est complète qu’à San Francisco, où les 

besoins médicaux que peuvent nécessiter certaines personnes en situation de handicap ne sont 

pas associés au handicap lui-même. Cela résulte en l’anticipation réelle des besoins des citoyens 

handicapées dans les dispositifs et politiques mis en place. En comparaison, Tokyo continue de 

percevoir ses résidents handicapés comme des individus devant être pris en charge par 

l’institution médicale. La Ville de Londres, quant à elle, a adopté un discours directement 

inspiré du modèle social, mais l’absence de dispositif concernant les vulnérabilités potentielles 

des personnes en situation de handicap dans les politiques de résilience exprime un décalage 

entre théorie et mise en pratique. A partir de ces trois villes aux cadres juridiques et culturels 

 
1 Le cadre « C-MIST » vise à s’assurer que les dispositifs d’urgence à l’égard des populations vulnérables 

permettent d’assurer les cinq besoins fonctionnels suivants : communication, médical, transport, supervision, 

autonomie.   
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différents, plusieurs conclusions peuvent être tirées afin d’expliquer le degré d’inclusion des 

personnes handicapées dans les stratégies de résilience urbaine :  

-          La concordance entre le cadre juridique et les principes du modèle social est le premier 

indicateur d’inclusion des citoyennes et citoyens handicapés dans les politiques urbaines en 

général. De fait, puisque le cadre juridique relève la plupart du temps des choix de gouvernance 

à l’échelle nationale, l’attention ne doit pas être uniquement portée sur les gouvernements 

locaux. Par exemple, la Ville de Tokyo a créé un plan pour favoriser l’inclusion des personnes 

handicapées au sein de leur quartier grâce à la récente révision de la législation nationale sur 

les droits des personnes handicapées, obligeant les gouvernements locaux à adopter des 

politiques inclusives. Par conséquent, le premier pilier pour assurer l'inclusion des personnes 

handicapées dans les stratégies de résilience urbaine serait un solide cadre juridique suivant les 

revendications principales du modèle social (accès complet à la citoyenneté, vie autonome, 

démédicalisation, vie communautaire ...), ce qui dépend le plus souvent de la gouvernance au 

niveau étatique et supra-étatique.  

-          En outre, les modifications du cadre juridique afin d’y intégrer les principes du modèle social 

du handicap sont les résultats de l'activisme des personnes handicapées et des pressions 

internationales. Les trois villes étudiées ont dû s’adapter à des changements législatifs au niveau 

national, découlant directement d’actions organisées par des personnes handicapées protestant 

leur statut de sous-citoyens. Les organisations de personnes handicapées jouent un rôle crucial 

pour inscrire dans l’agenda politique les problématiques liées au handicap. Elles possèdent 

également une expertise précieuse sur les réalités hétérogènes des citoyens handicapés et sur 

leurs potentielles vulnérabilités. Ainsi, créer une stratégie de résilience urbaine inclusive n’est 

possible qu’avec la participation des organisations de personnes handicapées lors du processus 

décisionnel et de la mise en œuvre.  

-          Cependant, malgré l’importance des actions venant d’autres acteurs tels que les 

gouvernements nationaux, les organisations de personnes handicapées et les instances 

internationales comme l’ONU, les gouvernements locaux gardent une marge de manœuvre 

cruciale pour favoriser l'anticipation des besoins des citoyennes et citoyens handicapés en cas 

de crise. En instituant un organe chargé de contrôler l'inclusion effective des personnes 

handicapées dans les politiques publiques, un gouvernement local peut concrètement assurer la 
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concordance de ses politiques avec le modèle social du handicap. Par exemple, San Francisco 

a créé en 1998 le Mayor’s Office on Disability, dont la mission est de superviser le respect de 

l’Americans with Disabilities Act par les politiques locales. En conséquence, il s’agit de la seule 

ville étudiée qui a élaboré une stratégie de résilience complète respectant le cadre inclusif C-

MIST, qui vise à anticiper les besoins des personnes handicapées en cas de crise (cf. tableau 1). 

Inclure les questions de handicap dans la ligne politique de la ville est le meilleur moyen de 

garantir l’inclusion effective des personnes handicapées dans les stratégies de résilience. On 

peut s’appuyer notamment sur la théorie des contrats psychologiques, qui conçoit les facteurs 

organisationnels comme cruciaux pour changer les schémas mentaux des agents – dans le cas 

de San Francisco, en plaçant la question de l’inclusion comme fondamentale à toutes les 

politiques de la ville (Braun et al., 2019).  

-          Enfin, les événements déclencheurs peuvent être utiles pour favoriser l’inclusion des 

personnes handicapées. Par exemple, Londres et Tokyo ont commencé à améliorer 

l’accessibilité de leur ville respective grâce aux Jeux Olympiques. Cependant, les événements 

déclencheurs ne remplacent pas un engagement politique à long terme. Ceci est d’autant plus 

vrai que la résilience nécessite une capacité d’anticipation et un processus d'apprentissage 

constant. San Francisco est la seule ville sur les trois qui n’a pas accueilli un événement majeur 

motivant des politiques d'accessibilité. Pourtant, en affichant une politique d’inclusion basée 

sur les recommandations des organisations de personnes handicapées, San Francisco a réussi à 

produire une stratégie de résilience qui garantisse à la fois la dignité et la sécurité des citoyens 

handicapés, accroissant leur capacité de résilience et leur inclusion dans le fonctionnement 

ordinaire de la cité. 

 

6. CONCLUSION 

La littérature sur la résilience insiste sur l’importance des facteurs venant en amont de la crise, 

notamment les inégalités socioéconomiques déjà présentes qui ont une influence cruciale sur 

l’impact de la crise elle-même et sur l’après-crise. Il s’agit d’un jeu d’anticipation, prévoir trois 

coups en avance telle une partie d’échecs aux enjeux vitaux. En ce sens, les personnes 

handicapées partent avec un handicap au sens premier du terme, puisque l’institutionnalisation 

médicale couplée à une exclusion systématique du milieu « ordinaire » ont produit une 

précarisation socioéconomique extrême de cette population. Une stratégie de résilience urbaine 
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qui ne soulève pas cette problématique est incomplète, car elle ignore les conditions 

antécédentes à la crise qui permettent la résilience ou non de ces populations. Si la résilience 

s’évalue a posteriori, la stratégie de résilience doit quant à elle anticiper les facteurs de 

vulnérabilité bien en amont de la crise.  

 

Nos résultats démontrent que seule une inclusion systématique des personnes handicapées dans 

les pratiques de gouvernance peut assurer l’anticipation des besoins associés à cette population 

en cas de crise. L’exemple de San Francisco avec sa politique transversale d’inclusion révèle 

l’importance des facteurs organisationnels suivants pour assurer une stratégie de résilience 

urbaine inclusive : le cadre juridique sur le handicap (local, national, international et 

supranational), la participation des organisations de personnes handicapées dans le processus 

délibératif et/ou décisionnel, un organe institutionnel contrôlant l’adéquation entre politiques 

publiques et cadre juridique, un engagement politique explicite sur l’inclusion des personnes 

handicapées de la part des décideurs politiques.  

 

En outre, on peut observer l’influence du modèle social du handicap dans les trois cas étudiés, 

notamment sur le cadre juridique, mais également au niveau du vocabulaire et de la conception 

du handicap de chacune des villes. Si le combat idéologique entre le modèle médical et le 

modèle social fait encore rage, en termes de résilience on peut affirmer que le modèle social se 

prête beaucoup mieux à l’anticipation des besoins et des risques car le handicap n’est plus 

individuel mais systémique, ce qui permet sa prise en compte pleine et entière dans toutes les 

politiques publiques.  De ce fait, le paradigme du modèle social oblige le politique à tacler les 

facteurs environnementaux et socioéconomiques réduisant la capacité de résilience des 

personnes handicapées.  

 

Enfin, nous encourageons la recherche à s’intéresser à ces trois niveaux convergents de 

pratiques de la résilience inclusive : 

1.  Le protocole d’inclusion au niveau politique à destination des élus (la Stratégie globale 

de la résilience urbaine inclusive).  

Les élus locaux sont les dépositaires de la stratégie de la résilience globale. Bâti sur une vision 

transversale et solidaire, cette approche détermine le choix de société que souhaitent les 
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habitants dans leur diversité. Ainsi, les organisations professionnelles « administration, 

entreprises, collectifs socio », déclineront la stratégie de résilience en action sur le terrain. 

2.  Le protocole à l’usage des professionnels de terrain (Le développement d’un schéma 

directeur des compétences de la résilience urbaine inclusive). 

Sur le modèle de l’agenda-22 (22 recommandations de l’ONU pour l’inclusion des personnes 

handicapées), les professionnels de terrain recenseront les compétences afin de créer un contenu 

universel basé sur les critères de l’inclusion de toute la population. 

3.  Le protocole à l’usage des personnes handicapées et des personnes âgées. En orientant 

le développement des « resilient cities » vers le design universel, les personnes handicapées et 

les personnes âgées auront des moyens plus importants à disposition en cas de crises.  

Pour conclure, nos résultats invitent à inclure directement les citoyens dans le processus de 

planification et dans l’élaboration de scénarios, afin d’anticiper les risques et les besoins 

engendrés par une potentielle crise. En prenant exemple sur la « Participatory Prospective 

Analysis » (Bourgeois et al., 2017), l’implication des citoyens en situation de handicap et 

valides dans la conception d’une stratégie de résilience favoriserait un processus 

« d’empowerment » de la communauté et l’émergence de propositions constructives pour le 

futur des stratégies de résilience urbaine. 
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